
La presse internationale s'alarme de la situation au Burundi

   Le Temps, 12 novembre 2014   DÃ©rive  autoritaire au Burundi    AngÃ©lique Mounier-Kuhn   A huit mois  dâ€™une Ã©lection
prÃ©sidentielle qui sâ€™annonce polÃ©mique, le prÃ©sident Pierre  Nkurunziza, Ã©tant suspectÃ© de se prÃ©senter pour un
troisiÃ¨me mandat,  lâ€™opposition est muselÃ©e et les libertÃ©s publiques sont Ã©touffÃ©es  Lorsque le  BurkinabÃ© Blaise
CompaorÃ© a Ã©tÃ© forcÃ© dâ€™abandonner le pouvoir et de prendre la  fuite, fin octobre, les autoritÃ©s burundaises ont aussitÃ´t
ventilÃ© ce message:  Â«Le Burundi nâ€™est pas le Burkina Faso.Â» Â«Ah oui? Pensent-elles que nous,  Burundais, ne
sommes que des moutons?Â» rÃ©torque Pacifique Nininahazwe, le  prÃ©sident du Forum pour la conscience et le
dÃ©veloppement, une des principales  ONG de dÃ©fense des droits de lâ€™homme dans ce pays de lâ€™Afrique des Grands Lacs. 
  Si Bujumbura tente de minimiser lâ€™Ã©cho du coup de thÃ©Ã¢tre Ã  Ouagadougou, câ€™est  que le Burundi est le prochain Ã 
figurer sur la liste des Etats du continent  allant au-devant dâ€™Ã©chÃ©ances Ã©lectorales polÃ©miques. En juin 2015, Pierre 
Nkurunziza, 50Â ans, prÃ©sident depuis 2005, devrait tenter de se faire Ã©lire pour  un troisiÃ¨me mandat. Il a Ã©chouÃ© de peu
Ã  faire avaliser un projet de rÃ©forme  constitutionnelle qui devait faire sauter le verrou limitant Ã  deux les  quinquennats
prÃ©sidentiels. Il semble ne pas avoir renoncÃ©, et miserait sur une  libre interprÃ©tation des textes pour se reprÃ©senter,
ayant Ã©tÃ© Ã©lu en 2005 par  les parlementaires et non au suffrage universel.    Equilibre rompu   Les intentions prÃªtÃ©es Ã 
cet ex-professeur de sport passÃ© par la rÃ©bellion avant  de se faire pasteur, ne sont pas les seules Ã  tourmenter la sociÃ©tÃ©
civile et  les observateurs Ã©trangers. Sorti en 2006 dâ€™une guerre civile vieille de plus de  deux dÃ©cennies entre les Hutus,
majoritaires, et les Tutsis, le pays, un des dix  plus pauvres au monde, paraÃ®t Ã  nouveau en pleine dÃ©rive. Lâ€™opposition
politique  est la premiÃ¨re Ã  avoir fait les frais dâ€™une campagne de broyage systÃ©matique.   Â«Les accords dâ€™Arusha dâ€™aoÃ»t
2000 [pour la paix et la rÃ©conciliation au Burundi,  ndlr] avaient mis en Å“uvre un systÃ¨me de partage du pouvoir entre les 
diffÃ©rentes forces politico-ethniquesÂ», rappelle Pacifique Nininahazwe. En 2010,  cet Ã©quilibre sâ€™est rompu lorsque
lâ€™opposition a boycottÃ© le scrutin entachÃ©  dâ€™irrÃ©gularitÃ©s. Â«Le prÃ©sident en a profitÃ© pour le casserÂ», poursuit le  militant.
Ce dernier est ces jours de passage Ã  GenÃ¨ve, au sein dâ€™une dÃ©lÃ©gation  de dÃ©fenseurs des droits de lâ€™homme burundais
invitÃ©s par lâ€™ONG TRIAL Ã   lâ€™occasion de lâ€™examen, par le ComitÃ© contre la torture (ONU), de la situation  dans le pays.   
Opposition neutralisÃ©e   Arrestations arbitraires, accusations fantaisistes, divisions semÃ©es au sein des  partisâ€¦, les
figures de lâ€™opposition ont Ã©tÃ© neutralisÃ©es les unes aprÃ¨s les  autres quand elles nâ€™ont pas optÃ© pour lâ€™exil forcÃ©. AprÃ¨s
elles, la sociÃ©tÃ©  civile est passÃ©e en premiÃ¨re ligne. Lâ€™an passÃ©, de nouvelles lois ont Ã©tÃ©  adoptÃ©es, dont lâ€™une contraint
les journalistes Ã  rÃ©vÃ©ler leurs sources et  lâ€™autre encadre sÃ©vÃ¨rement les rÃ©unions et manifestations publiques. En juillet 
dernier, le ministre de lâ€™IntÃ©rieur proclamait ainsi quâ€™aucune des demandes de  manifestations dÃ©posÃ©es par la sociÃ©tÃ©
civile depuis le dÃ©but de lâ€™annÃ©e nâ€™avait  reÃ§u de feu vert.   Il y aurait plus inquiÃ©tant encore: la montÃ©e en puissance des
Imbonerakure, ces  jeunes qui multiplient les intimidations Ã  la maniÃ¨re dâ€™une milice aux ordres du  parti prÃ©sidentiel
(CNDD-FDD), auquel ils sont affiliÃ©s. En avril, une note  interne de lâ€™ONU a fuitÃ© dans la presse locale, rÃ©vÃ©lant des
distributions  dâ€™armes Ã  ces jeunes militants. Bujumbura a dÃ©menti, puis expulsÃ© un  reprÃ©sentant de lâ€™ONU. Quelques
semaines plus tard, Pierre-Claver Mbonimpa, le  dÃ©fenseur le plus en vue dans le pays, Ã©tait arrÃªtÃ© aprÃ¨s avoir dit Ã  la
radio  que des Imbonerakure recevaient un entraÃ®nement paramilitaire en RÃ©publique  dÃ©mocratique du Congo.
RÃ©cemment libÃ©rÃ© sous la pression internationale, il  reste accusÃ© Â«dâ€™atteinte Ã  la sÃ»retÃ© de lâ€™EtatÂ».    Justice sous
contrÃ´le   Â«A ce contexte sâ€™ajoute le problÃ¨me de lâ€™impunitÃ©, installÃ©e depuis longtemps.  Lâ€™appareil judiciaire est sous
lâ€™emprise de lâ€™exÃ©cutifÂ», insiste lâ€™avocat  Janvier Bigirimana. Pour preuve, le traitement rÃ©servÃ©, en mars, Ã  70 jeunes 
partisans dâ€™Alexis Sinduhije, opposant farouche au prÃ©sident. Ils ont Ã©tÃ©  arrÃªtÃ©s Ã  lâ€™issue dâ€™une manifestation ayant virÃ© Ã 
lâ€™affrontement avec des  Imbonerakure. AccusÃ©s Â«dâ€™insurrectionÂ», ils ont Ã©tÃ© condamnÃ©s en une seule  journÃ©e, dont 21 Ã 
la perpÃ©tuitÃ©.Â    Lorsque Pierre Nkurunziza, un Hutu, est arrivÃ© au pouvoir, il portait pourtant  de nombreux espoirs en
prÃªchant la bonne gouvernance. De retour de sa premiÃ¨re  visite Ã  lâ€™Ã©tranger, il avait ostensiblement reversÃ© dans les
caisses de lâ€™Etat  le reliquat de ses frais de missions. Mais quelques mois plus tard, lâ€™affaire de  lâ€™avion prÃ©sidentiel
subrepticement vendu Ã©clatait. Depuis, les scandales de  corruption se sont enchaÃ®nÃ©s, aussi sÃ»rement que le
prÃ©sident lanÃ§ait ses  croisades Ã©vangÃ©liques.   Â«Le seul espoir quâ€™il nous reste, câ€™est lâ€™exemple du Burkina FasoÂ»,
confie  Pacifique Nininahazwe. Il prend des risques en le disant: pas plus tard quâ€™il y  a deux jours, on lâ€™a informÃ© quâ€™un
Â«plan dâ€™Ã©limination physiqueÂ» le visant Ã©tait  en prÃ©paration.    NdlR : Le Temps est un quotidien suisse Ã©ditÃ© Ã  GenÃ¨ve 

Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 25 April, 2024, 17:37


